Nations Unies 


S/PV.6377 



Conseil de securite 

Soixante-cinquieme annee 


6377 e 


seance 

Mardi 7 septembre 2010, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M.Apakan. (Turquie) 

Membres : Autriche . M. Ebner 

Bosnie-Herzegovine. M. Barbalic 

Bresil . M me Viotti 

Chine . M. Wang Min 

Etats-Unis d’Amerique. M me Anderson 

Federation de Russie. M. Dolgov 

France. M. Bonne 

Gabon. M. Issoze-Ngondet 

Japon. M. Nishida 

Liban. M. Salam 

Mexique . M. Heller 

Nigeria. M. Amieyeofori 

Ouganda. M. Mugoya 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Parham 


Ordre du jour 

Lettre datee du 22 novembre 2006, adressee au President du Conseil de securite par 
le Secretaire general (S/2006/920) 

Rapport du Secretaire general sur la demande d’appui au processus de paix 
adressee par le Nepal a l’ONU (S/2010/453) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


10-50628 (F) 

III Mill IIIIIIIIII 



















S/PV.6377 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais ) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de septembre, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Vitaly Churkin, Representant permanent de la 
Federation de Russie aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, pour la maniere dont il a preside le 
Conseil de securite pendant le mois d’aout 2010. Je 
suis certain de me faire l’interprete de tous les 
membres du Conseil en exprimant notre profonde 
reconnaissance a l’Ambassadeur Churkin pour le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 22 novembre 2006, adressee 
au President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/2006/920) 

Rapport du Secretaire general sur la demande 

d’appui au processus de paix adressee 

par le Nepal a l’ONU (S/2010/453) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du representant du 
Nepal une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Acharya (Nepal) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M me Karin 
Landgren, Representante du Secretaire general au 
Nepal et chef de la Mission des Nations Unies au 
Nepal. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 
J’invite M me Landgren a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/453, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la demande d’appui au processus 
de paix adressee par le Nepal a l’Organisation des 
Nations Unies. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M me Karin Landgren. Je donne 
maintenant la parole a M me Landgren. 

M me Landgren {parle en anglais) : Le rapport du 
Secretaire general (S/2010/453) dont le Conseil est 
saisi presente un tableau decourageant de l’etat 
d’avancement du processus de paix au Nepal et de 
l’echec des partis politiques a s’investir dans sa reprise. 
Ce rapport fait egalement etat du disaccord entre le 
Gouvemement et l’opposition au sujet du role que la 
Mission des Nations Unies au Nepal (MINUNEP) 
devrait jouer a l’avenir dans le processus de paix. 

Lors de mon dernier expose devant le Conseil 
(voir S/PV. 6308), le Nepal en etait au quatrieme jour 
d’une greve generale organisee par le Parti communiste 
unifie du Nepal (maoiste) (PCMN-M), en vue d’exiger 
la demission du Premier Ministre Madhav Kumar 
Nepal. Les militants de ce parti ont envahi Katmandou 
et d’autres centres urbains, suscitant des craintes 
d’affrontement. L’arret de la greve est intervenu apres 
six jours, et les manifestants se sont retires dans 
l’ordre. Quelques semaines plus tard, des nouvelles 
inquietudes sont apparues dans le pays, suite a 
P imminence de la date d’expiration du mandat de deux 
ans de l’Assemblee constituante, alors que la redaction 
de la nouvelle constitution etait loin d’etre achevee. Le 
pays se trouvait au bord d’un dilemme constitutionnel 
incertain et dangereux. Apres d’intenses negociations 
et une menace de revolte a la demiere minute au sein 
du troisieme parti le plus important, le Parti 
communiste unifie du Nepal-unifie-marxiste-leniniste 
(UML), les parlementaires, a l’exception de cinq 
d’entre eux, se sont prononces en faveur de la 
prorogation d’un an du mandat de l’Assemblee, 
jusqu’au 28 mai 2011. 
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L’accord en trois points aux termes duquel le 
mandat de l’Assemblee a ete proroge faisait egalement 
etat de l’engagement des partis a ceuvrer par consensus 
et a cooperer pour achever les taches en suspens en vue 
de mener a son terme logique le processus de paix, et 
de l’intention du Premier Ministre de demissionner 
dans les plus brefs delais afin d’ouvrir la voie a la 
constitution d’un gouvemement de consensus national. 

Cet accord a permis d’eviter un effondrement 
potentiel du processus de paix. Cependant, la 
prolongation du delai fixe pour la fin de la redaction de 
la constitution n’a pas permis d’avancer. Depuis lors, 
l’Assemblee constituante n’a siege qu’une seule fois, 
en vue de 1’adoption du calendrier de la redaction de la 
constitution. Le Premier Ministre Nepal a presente sa 
demission le 30juin, mais continue de diriger le 
Gouvemement interimaire en attendant l’election d’un 
nouveau premier ministre par le Parlement. Les 
negociations en vue de la formation d’un nouveau 
gouvemement de consensus national n’ont pas abouti 
et, depuis le 21 juillet, sept tours de scrutin ont ete 
organises au sein du Parlement, avec deux candidats en 
lice: l’ancien Premier Ministre maoiste, Pushpa Kamal 
Dahal «Prachanda», et le chef du groupe 
parlementaire du Congres nepalais, Ram Chandra 
Poudel. Les maoistes ont obtenu jusqu’a 259 voix, 
c’est-a-dire qu’il leur manque environ 42 voix pour 
obtenir la majorite absolue, tandis que le Congres 
nepalais a obtenu un maximum de 124 voix. La date 
d’un huitieme tour de scrutin a ete provisoirement 
fixee au 26 septembre. 

Cette impasse s’explique principalement par la 
decision de l’UML de rester neutre, qui resulte en 
partie de tensions internes au sein de ce parti. Son 
president, Jhalanath Khanal, a presente un programme 
de consensus enon9ant les principales questions qui 
devraient etre reglees dans l’interet du processus de 
paix. La coalition madheshi, malgre certaines tensions, 
est egalement restee largement neutre. Aucun des deux 
candidats n’a reussi a obtenir la majorite absolue, suite 
a l’abstention de ces deux blocs, qui ont ainsi retenu 
environ 190 voix. 

Tout le monde s’emploie a reconnaitre en 
principe qu’un gouvemement majoritaire, qui laisserait 
un des trois partis dans l’opposition, aura du mal a 
parvenir a 1’unite necessaire pour mettre en oeuvre les 
engagements les plus sensibles du processus de paix 
qui n’ont pas encore ete honores. Un accord sur la 
forme de gouvemement ainsi que la restructuration du 
systeme judiciaire et de l’Etat font partie des points 


constitutionnels encore en suspens. La commission de 
restructuration de l’Etat prevue par l’Accord de paix 
global aurait du commencer ses travaux a la fin de 
juillet, mais tel n’a pas ete le cas. Les partis madheshi 
en particulier souhaiteraient que la question de la 
restructuration de l’Etat soit traitee au sein du comite 
competent de l’Assemblee constituante. 

Le comite d’etude charge de faire des 
recommandations sur sept des huit propositions 
thematiques n’a pas presente son rapport dans les 
delais prevus. Meme s’il est prevu que la premiere 
mouture de la nouvelle constitution sera presentee en 
novembre, des doutes subsistent quant aux chances que 
ces delais soient respectes. Les chances de former un 
gouvemement de consensus demeurent tout autant 
minces, voire plus. 

Comme le precise l’accord en trois points conclu 
en mai dernier, les questions relatives au partage du 
pouvoir, a la fin de la redaction de la nouvelle 
constitution et aux solutions concemant le personnel de 
l’ancienne armee maoiste sont desormais 
interdependantes. Ces questions font egalement partie 
du programme de consensus propose par l’UML, mais 
celui-ci n’a suscite que tres peu d’interet chez les 
responsables d’autres partis. Le vide qu’on observe 
actuellement dans le processus de paix est un exemple 
des hesitations de longue date a s’investir dans des 
negociations soutenues et structurees, susceptibles de 
conduire a des progres. On n’a jamais mis en place 
1’architecture necessaire a cette fin, et le mecanisme 
politique, qui fut prometteur a une epoque, a ete 
abandonne apres la mort de Girija Prasad Koirala en 
mars dernier. 

II n’est pas encore trop tard pour mettre en place 
un mecanisme de discussion clair et fiable qui 
permettrait aux partis de ne plus craindre qu’ils 
risquent de s’ecarter de la voie de la constitution et de 
la democratic et demontrerait une nouvelle 
determination a regler les questions en suspens. 

C’est sur la base negociee des engagements 
contractes dans 1’Accord de paix global, de la 
Constitution interimaire et des autres accords 
complementaires que la guerre a pris fin au Nepal 
apres 10 ans de combats et qu’on s’est efforce de 
repondre aux preoccupations des groupes nepalais 
traditionnellement marginalises, y compris les 
Madheshi, les autochtones et les Dalit. Parmi ces 
engagements figurent notamment 1’integration du 
personnel de l’armee maoiste dans les forces de 
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securite ou sa reintegration sociale - qui devaient etre 
supervisees par un comite special - et la 
democratisation de l’armee nepalaise, qui determinait 
la taille ideale de celle-ci, sa structure democratique 
ainsi que son caractere national et ouvert a tous, et une 
formation repondant aux normes et aux valeurs 
democratiques et des droits de l’homme. 

En attendant la mise en oeuvre de ces 
engagements ambitieux, l’armee nepalaise et l’armee 
maoiste ont ete soumises a certaines restrictions, en 
vertu de Particle 4 de l’Accord de paix global, en vue 
de 

«la tenue des elections libres et justes de 

l’assemblee constituante et [de] la poursuite de la 

restructuration democratique de T armee ». 

Les partis ont negocie les details de ces 
restrictions mutuelles, en vertu desquelles l’armee 
maoiste est cantonnee dans 28 sites dans le pays tandis 
que l’armee nepalaise doit rester dans ses casernes, 
sauf pour l’execution d’un certain nombre d’operations 
de routine. Le stockage et le controle par la MINUNEP 
d’un meme nombre d’armes appartenant a l’armee 
maoiste et a l’armee nepalaise ont egalement fait 
l’objet de negociations entre les parties. Ces armes 
restent la propriete de ces armees respectives, qui 
detiennent les clefs des conteneurs de stockage des 
armes, surveilles par la MINUNEP 24 heures sur 24. 
Les casernes, les cantonnements et les activites de 
l’armee maoiste et de l’armee nepalaise sont controles 
dans une certaine mesure par le contingent aux effectifs 
modestes des controleurs des armements de la 
MINUNEP, et chaque armee a conserve sa chaine de 
commandement. 

Ces demiers mois, le Gouvernement interimaire, 
des sections du Congres nepalais et de l’UML, ainsi 
que l’armee nepalaise ont soutenu que l’armee 
nepalaise ne devait plus etre soumise au controle de la 
MINUNEP, en invoquant une disposition de l’Accord 
de paix global en vertu de laquelle « la notion de deux 
parties doit cesser d’exister » apres la mise en place du 
Parlement -, ce qui s’est produit en janvier 2007. 

Independamment de l’existence ou de 
l’inexistence des deux parties, de toute evidence, il y a 
toujours deux armees. Les restrictions imposees a ces 
armees devaient avoir un caractere transitoire et, 
comme les membres du Conseil le savent, le Secretaire 
general s’est toujours oppose a la prolongation des 
mesures visant a consigner les deux armees dans leurs 
casernes sans prevoir une solution a long terme, 


soulignant que les decisions prises au depart devaient 
d’inscrire dans le contexte a plus long terme de la 
reforme du secteur de la securite. Les changements 
relatifs aux armees, prevus par l’Accord de paix global, 
n’ont pas ete concretises. 

Nous sommes preoccupes par l’intention 
unilaterale de l’armee nepalaise de se retirer de 
l’Accord sur le controle de la gestion des armes et des 
armees ou d’en modifier la portee. L’Accord sur le 
controle de la gestion des armes contient des 
dispositions prevoyant sa revision ou sa modification 
par les parties. Le Gouvernement et T armee n’ont pas 
choisi de recourir a cette modalite. Toute decision 
unilaterale a cet egard pourrait conduire a 1’abrogation 
du traite. 

Ces evenements ont des consequences directes et 
immediates sur le travail de la MINUNEP. La 
surveillance par la MINUNEP de la gestion des armes 
et des armees et la presidence du Comite conjoint de 
coordination de la surveillance sont etablies dans 
1’Accord meme sur la surveillance de la gestion des 
armes et des armees. En l’absence d’un nouvel accord 
entre les parties, la MINUNEP ne pourra pas continuer 
a surveiller une partie a la demande de l’autre, et elle 
n’est pas non plus investie de l’autorite necessaire pour 
apporter des changements fondamentaux au mecanisme 
de surveillance. 

Les pressions exercees par le Gouvernement pour 
que cesse la surveillance internationale de T armee 
nepalaise ont ete accompagnees d’une volee de 
critiques a l’encontre de la MINUNEP. Selon un 
document interne de l’armee nepalaise, intitule 
«Pourquoi la MINUNEP devrait-elle quitter le 
Nepal? », qui a ete communique a la presse, la Mission 
soutient les maoistes, elle n’est pas impartiale et 
empeche l’armee et le Gouvernement nepalais de 
s’acquitter de leur devoir national. Le Chef d’etat- 
major de l’armee a mene ouvertement campagne 
aupres des dirigeants politiques et des representants 
diplomatiques en faveur du depart de la MINUNEP. II 
semble toutefois que cette campagne menee par 
l’armee sur des questions d’ordre politique ait ete 
encouragee par certains hauts dirigeants politiques, le 
Ministere de la defense accusant publiquement la 
MINUNEP d’etre les porte-parole des maoistes. La 
MINUNEP a proteste contre la mise en doute par 
l’armee de l’integrite de l’ONU. Le Gouvernement 
interimaire n’a toujours pas desavoue les actions ou les 
remarques de son armee ou de ses ministres. 
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Comme cela a ete signale au Conseil par le passe, 
depuis 2007, l’armee nepalaise continue de recruter du 
personnel, au mepris de 1’Accord sur la surveillance de 
la gestion des armes et des armees et du Comite 
conjoint de coordination de la surveillance. Des 
rapports sur les recrutements effectues par l’armee 
nepalaise et par l’armee maoiste ont ete remis au 
Comite conjoint de coordination de la surveillance afin 
de faire, comme il se doit, l’objet d’un debat et d’un 
examen. L’armee nepalaise refuse desormais d’accepter 
tout debat sur ses recrutements au sein du Comite 
conjoint de coordination de la surveillance, et a declare 
qu’elle ne participerait pas aux reunions du Comite si 
cette question est inscrite a son ordre du jour. Chercher 
a limiter le debat au sein du forum con<;u a cet effet 
- le Comite conjoint de coordination de la 
surveillance - sape le mecanisme convenu de 
surveillance de la gestion des armes. 

Tout recemment encore, au mois de mai, l’armee 
nepalaise a cherche a faire en sorte que le travail du 
Comite porte sur les activites de la Ligue de la jeunesse 
communiste maoiste, envoyant a cet effet quatre lettres 
de protestation. Le Comite conjoint n’a jamais passe en 
revue les actions menees par des entites autres que 
l’armee nepalaise et l’armee maoiste, ou menees en 
leur nom. Peu apres, les registres des procedures 
secretes du Comite conjoint ont ete communiques a la 
presse, ainsi que les noms des 19 602 maoi'stes dont 
l’identite avait ete enregistree et verifiee dans les sites 
de cantonnement en 2007. 

Je voudrais rappeler que les veritables dangers en 
ce moment tiennent moins a la MINUNEP qu’a 
l’enorme mefiance qui existe entre les parties et qui a 
paralyse le processus de paix. Cette situation s’est 
egalement accompagnee d’une deformation notable du 
succes relatif enregistre par le mecanisme de 
surveillance de la gestion des armes et d’allegations 
infondees portant sur la partialite de la MINUNEP. 
Deux questions ne cessent d’etre recyclees pour 
prouver l’echec des activites de surveillance de la 
MINUNEP, et j’aimerais a ce propos faire une mise au 
point. Premierement, la MINUNEP est accusee de ne 
pas avoir empeche la torture et l’assassinat en mai 
2008, dans le cantonnement de Shaktikhor, de l’homme 
d’affaires Ram Hari Shrestha par des membres de 
l’armee maoiste, et de ne pas avoir reagi face a cet 
acte. Deuxiemement, la MINUNEP est accusee d’etre 
intervenue pour empecher que la justice soit rendue en 
aout 2009, lorsque 19 membres de l’armee maoiste ont 


ete trouves a Kapilvastu en possession de neuf armes 
de defense peripherique appartenant a l’ONU. 

Ces deux incidents constituaient des violations 
graves de 1’Accord sur la surveillance de la gestion des 
armes. Comme on a pu le voir, la MINUNEP les a 
immediatement condamnes, a publie des communiques 
de presse soulignant les preoccupations de la Mission 
et a egalement transmis fermement ces messages en 
prive. Ces deux affaires ont ete soumises au Comite 
conjoint, ainsi que les conclusions de la MINUNEP, et 
le Comite a determine qu’elles constituaient des 
violations. La MINUNEP n’a cesse de reclamer que les 
personnes ayant commandite et commis l’enlevement 
et le meurtre de Ram Hari Shrestha soient traduites en 
justice. A Kapilvastu, la MINUNEP s’est 
immediatement rendue sur le site pour identifier les 
armes. Grace a la participation de hauts responsables 
gouvemementaux, une solution pacifique a ete trouvee 
a cette question et des mesures ont ete prises d’un 
commun accord, dont le rapatriement des armes dans le 
cantonnement. 

La MINUNEP ne controle ni ne dirige les 
mouvements de l’armee maoiste ou de l’armee 
nepalaise. Comme le Conseil en a ete informe, depuis 
l’annee demiere, la MINUNEP presse les deux armees 
de faire montre d’une plus grande cooperation dans la 
surveillance des effectifs. Le Gouvemement, 
soup9onnant que les maoi'stes depassaient le taux 
d’absence convenu de 12 % dans les sites de 
cantonnement, a arrete plus tot cette annee les 
paiements qu’il leur versait. A la suite de discussions 
entre le Ministere de la paix et le PCUN-M, le 

versement des paiements a repris et le Ministre s’est 
declare satisfait. Mais la MINUNEP a continue 
d’exprimer ses preoccupations a cet egard et a convenu 
recemment avec le PCUN-M que les personnes 
chargees de la surveillance des armes procederaient 

bientot a un nouveau recensement dans les 

cantonnements. 

L’objectif de la MINUNEP est de completer 
efficacement notre appui au processus de paix et de 
mettre fin a notre presence en perturbant le moins 
possible le processus de paix. Depuis mars, la 

MINUNEP a examine activement le meilleur moyen de 
le faire en tenant des consultations approfondies avec 
les principaux dirigeants des trois parties principales. 
Comme le Secretaire general l’a desormais signale a 
deux reprises, les parties nous ont toujours dit que le 
transfert de la responsabilite de la surveillance serait 
premature et qu’il n’existe pas de mecanisme a cet 
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effet. Dans le climat actuel de polarisation, la 
credibilite d’un mecanisme de surveillance national 
pourrait etre remise en cause encore plus severement 
que celle de la MINUNEP. 

En l’absence d’autres options credibles de 
surveillance, la MINUNEP continue d’encourager les 
parties a chercher a parvenir a un accord sur 
l’integration et la reinsertion et sur les engagements 
connexes afin qu’il ne soit plus necessaire de surveiller 
les armees. Entre-temps, la MINUNEP a egalement 
continue de demander que l’efficacite de son role de 
surveillance soit amelioree. Le Congres nepalais, le 
PCN-M et le PCUN-M ont tous fait des propositions 
sur l’integration et la reinsertion, et ils conviennent que 
les membres de l’armee maoiste ont trois options : la 
separation volontaire, l’integration dans les forces de 
securite et la reinsertion. Ces propositions sont utiles, 
mais les parties restent tres divisees sur le nombre de 
personnes a integrer et sur les modalites d’integration. 
Comme par le passe, ces accords reposent largement 
sur un niveau minimum de confiance, de consensus et 
de bonne volonte necessaires a tout progres. Le Comite 
special s’est reuni le 5 septembre avec, pour la 
premiere fois depuis des mois, la participation des 
maoiste s. 

Nos homologues avaient determine que l’appui 
accorde au Comite special, notamment dans le domaine 
de la planification et de la mise en oeuvre de 
l’integration et de la reinsertion, etait un domaine ou la 
MINUNEP pouvait apporter une aide accrue. 
Conformement egalement a la demande faite par le 
Conseil que des delais soient fixes en la matiere, nous 
avons partage un non-document sur cette question avec 
de hauts responsables des partis afin de les encourager 
a penser positivement. Comme l’indique le rapport du 
Secretaire general, cela a place dans un calendrier 
hypothetique les aspects techniques generalement 
convenus entre les partis et au sein du Comite 
technique. Sur la base essentiellement des experts 
nepalais et de l’experience acquise en matiere de 
demobilisation des membres disqualifies de l’armee 
maoiste plus tot cette annee, cela supposait le 
renforcement des agences d’execution du 
Gouvemement, notamment un secretariat du Comite 
special; des consultations dans les cantonnements, des 
seances d’information, et des inscriptions et des choix 
par le personnel; la separation en groupes; le plan 
d’insertion detaille a la suite d’un accord politique sur 
les normes d’inscription, 1’harmonisation des grades, 
etc.; et enfin des seances d’information sur les choix 


possibles. La demobilisation surviendrait a la fin de la 
trente-neuvieme semaine. II s’agissait la d’un effort 
non prescriptif visant a stimuler la reflexion et la 
planification technique. Le Premier Ministre a 
cependant declare que la MINUNEP avait outrepasse 
ses competences. La Mission a continue a reclamer des 
mesures interimaires, y compris l’etablissement des 
profils des personnes qui se trouvent a l’interieur des 
cantonnements et une etude sur le marche du travail. 

Le defi direct lance recemment a 1’Accord sur la 
surveillance de la gestion des armes met le processus 
de paix sur une tres mauvaise voie. Cela pose de vrais 
dangers pour le processus de paix et la gouvemance 
democratique au Nepal. Cela risque de provoquer une 
lutte pour le pouvoir; en consequence, des decisions 
critiques pourraient rester en suspens, et il est peu 
probable que cette lutte aboutisse a la creation du 
gouvemement de consensus necessaire a la conclusion 
du processus de paix. Et, meme apres que son mandat a 
ete proroge de 12 mois, l’Assemblee constituante 
pourrait arriver a son terme sans avoir redige une 
nouvelle constitution. Le climat de securite dans le 
pays pourrait s’en trouver deteriore. A la fin du mois 
de juillet, le Gouvemement a decide d’accorder une 
protection speciale aux secretaires des comites de 
developpement villageois dans tout le pays, apres que 
plus de 1 200 secretaires dans 31 districts ont remis 
leur demission en masse, en raison de l’insecurite. 
L’independance des joumalistes est egalement menacee 
- des membres des medias ont deja ete tues cette 
annee, des redacteurs de haut niveau ont regu des 
menaces de mort et des obstacles majeurs les 
empechent de faire leur travail. La levee de la gestion 
des armes et des armees risque egalement d’etre 
contestee, avec des consequences imprevisibles. 

Le risque le plus important est que le processus 
de paix et les processus parlementaires soient 
discredits, ce qui pourrait dissuader les groupes 
nouveaux et plus anciens de choisir la voie 
democratique pour appeler au changement. La 
MINUNEP ne pourra s’acquitter de ses devoirs que si 
le Nepal accomplit des progres politiques generaux. 
Son role est un role d’appui. Le phenomene qui 
consiste a faire porter le blame a l’ONU pour l’echec 
des parties a progresser dans le domaine politique n’est 
pas nouveau, mais il a gagne en ampleur et en 
intensite. Les decisions politiques difficiles qu’il 
convient de prendre pour faire progresser le processus 
politique nepalais depassent le mandat et les capacites 
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de la MINUNEP, elles sont entre les mains des 
dirigeants politiques nepalais. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, certains changements sont necessaires a la 
reussite du processus de paix. S’agissant de la 
MINUNEP, nous nous proposons en premier lieu de 
debattre de son mandat avec un nouveau gouvemement 
dument constitue, conformement a l’engagement pris 
par les parties et dans le cadre du retrait progressif de 
la Mission. Le Secretaire general presenterait par la 
suite un rapport au Conseil et, dans l’hypothese d’un 
manque de clarte ou en l’absence d’un consensus sur la 
question, il proposerait des mesures de substitution, y 
compris la fin eventuelle du mandat. 

Je tiens a affirmer une nouvelle fois que le 
Secretaire general souhaite voir la Mission mener a 
bien ses taches et se retirer, de maniere a ne pas mettre 
en peril le processus de paix et a ce que l’appui 
international a la consolidation de la paix se poursuive. 
L’ONU n’a pas interet a prolonger la vie de la Mission 
plus qu’il n’est necessaire, et elle n’en a pas 
l’intention. 

Le processus de paix du Nepal n’a pas echoue, 
meme s’il a progresse de maniere beaucoup plus lente 
et inegale que ne l’avaient prevu les parties ou le 
Conseil. Les delais ambitieux fixes a l’origine n’ont ete 
tenus a aucun egard et cette entreprise risque fort de se 
prolonger. II y a maintenant plus d’un an que le 
processus pietine et le degre de mefiance a augmente. 
Le processus peut etre relance si les dirigeants 
politiques sont prets a reevaluer leurs priorites et a 
placer ledit processus au cceur de leurs activites 
politiques, reconnaissant ainsi qu’il ne peut progresser 
que par le biais de negociations constantes. A une 
epoque ou la moderation politique se fait rare, les 
parties ont beaucoup a faire pour montrer qu’elles sont 
determinees a ce que le processus de paix du Nepal soit 
permanent et irreversible. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Landgren de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Nepal. 

M. Acharya (Nepal) {parle en anglais) : Je tiens 
a feliciter l’Ambassadeur Apakan de son accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de septembre. Je le 
remercie sincerement de me donner l’occasion de 
m’adresser au Conseil. 


Je tiens egalement a remercier la Representante 
du Secretaire general, M me Karin Landgren, pour son 
expose, meme si nos avis divergent sur de nombreuses 
questions qu’elle a abordees, y compris celle du role de 
l’armee nationale. Nous n’acceptons pas les critiques 
acerbes qui visent l’armee nationale et selon lesquelles 
cette demiere tente de faire echouer le processus. Elles 
ne sont pas veridiques; comme l’a dit M me Landgren 
elle-meme, elles sont fondees sur des «non¬ 
documents » fausses. 

Comme le savent les membres du Conseil, le 
Nepal a franchi de nombreuses etapes dans 
l’accomplissement de son processus de paix tout en 
progressant sur la voie d’une paix, d’une stabilite et 
d’un developpement durables depuis la signature de 
l’Accord de paix global en novembre 2006. La 
promulgation de la Constitution interimaire sur une 
base consensuelle, l’organisation reussie de l’election 
de l’Assemblee constituante et la transformation du 
Nepal en Republique federale democratique du Nepal 
font en effet partie des avancees historiques rendues 
possibles par l’entente entre les partis politiques et par 
un large appui de la population. 

II est vrai que la transition d’une situation de 
conflit a une paix durable s’est averee difficile, au 
meme titre que partout ailleurs. Toutefois, il est 
egalement vrai que nous transformons integralement 
notre forme politique, passant d’une forme unitaire a 
une forme federale et d’une monarchic a une 
republique, et que nous avons modifie notre structure 
et nos mecanismes de gouvemance pour les rendre plus 
democratiques, plus ouverts et plus responsables. Ces 
transformations auront des effets considerables, et ce 
ne sont en aucun cas des taches evidentes a accomplir. 
Au contraire, les processus exigent des negociations 
approfondies, des mesures de confiance et la 
comprehension du public afin de renforcer la nouvelle 
organisation et de faciliter le partage du pouvoir entre 
toutes les parties prenantes. Nous attendons tous avec 
impatience une conclusion heureuse et aussi prompte 
que possible du processus de paix afin de garantir la 
paix, la stabilite et un progres economique durable et 
rapide dans le pays. Le peuple nepalais attend avec 
impatience la fin du processus de transition afin de 
pouvoir se developper normalement le plus tot 
possible. 

A ce stade, alors que l’Assemblee constituante, 
dont le mandat a ete proroge, est chargee de rediger 
une nouvelle constitution dans les delais impartis, elle 
s’est egalement lancee dans la formation d’un nouveau 
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gouvemement - exercice democratique qu’elle doit 
egalement accomplir en sa qualite de Parlement. Nous 
sommes conscients que l’impasse dans laquelle nous 
nous trouvons actuellement ne doit pas affecter ou 
retarder le processus de redaction de la Constitution. 
Nous nous sommes done tous efforces de mener a bien 
le plus tot possible le processus de formation du 
nouveau gouvemement au sein de l’Assemblee 
constituante. Nous esperons qu’il poussera a terme les 
partis politiques a entamer de nouvelles negociations, 
ce qui permettra de former prochainement le nouveau 
gouvemement. Cela permettra par la suite au 
Gouvemement et aux partis politiques d’axer leurs 
efforts sur la consolidation du processus de paix en 
s’acquittant des taches restant a accomplir a cet egard, 
y compris l’integration et la rehabilitation des 
combattants et la redaction de la nouvelle Constitution. 

Le Gouvemement et le peuple nepalais sont 
reconnaissants a l’ONU de l’appui constant qu’elle leur 
a apporte depuis le debut du processus de paix. La 
Mission des Nations Unies au Nepal (MINUNEP) a 
assiste et participe a de nombreuses etapes de notre 
evolution politique et de notre processus de paix au fll 
des renouvellements successifs de son mandat. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de l’interet personnel dont il 
a fait preuve pour la reussite du processus de paix au 
Nepal. Nous avons pris note du rapport du Secretaire 
general sur la MINUNEP publie sous la cote 
S/2010/453. J’ai l’honneur d’exposer ci-dessous les 
vues du Gouvemement nepalais sur certains aspects du 
rapport. 

Nous aurions aime que le rapport soit mieux 
equilibre, plus nuance et qu’il reflete mieux 
revaluation correcte de la situation sur le terrain dans 
son integralite. II importe que nous ayons une vue 
d’ensemble de la situation basee sur des evaluations 
exactes. 

Le Gouvemement nepalais travaille dur depuis 
les premiers jours du processus de paix pour le faire 
progresser et passer ainsi le plus tot possible d’une 
phase de transition a un statut d’Etat normal. II a 
egalement appele toutes les parties concemees a 
cooperer et fait part de sa determination a promouvoir 
le processus de paix et a accelerer le processus de 
redaction de la Constitution au sein de l’Assemblee 
constituante en faisant preuve de souplesse. Le fait de 
reconnaitre ces efforts dans le rapport aurait pu 


permettre de donner une image equilibree de la 
situation. 

Aux paragraphes 2 et 4, et a de nombreux autres 
endroits, le rapport aurait du mieux refleter la realite 
sur le terrain. Avec l’election a l’Assemblee 
constituante et la formation du Comite special, le 
concept des deux armees a dispam. II convient done de 
se referer aux combattants maoistes en tant que tels 
tout au long du rapport. Une armee nationale ne saurait 
etre assimilee aux combattants. 

Aux paragraphes 6 et 29, le rapport fait reference 
au «non-document» distribue par la MINUNEP au 
Nepal. Ce document a cree une grande confusion au 
Nepal car il suggerait un plan d’action depassant 
largement le delai imparti a la redaction de la 
Constitution et creait des complications politiques 
superflues. Lors des reunions officielles convoquees 
peu de temps apres par le Premier Ministre, les partis 
politiques representes a l’Assemblee constituante ont 
categoriquement rejete le « non-document ». 

Le paragraphe 9 du rapport fait uniquement 
reference au plan d’action sur 16 semaines presente par 
le Premier Ministre. En fait, le Premier Ministre et le 
Comite special avaient initialement prepare un plan 
d’action sur 16 semaines; au fur et a mesure de 
1’evolution de la situation, un plan sur 60 jours a 
egalement ete elabore qui aborde la question de 
l’integration et de la rehabilitation. Cela montre que le 
Gouvemement est determine a accelerer l’integration et 
la rehabilitation des combattants, et cela aurait 
egalement du etre reflete dans le rapport. 

Le paragraphe 31 du rapport ne fait pas mention 
de l’engagement du Gouvemement et de ses efforts en 
vue de democratiser l’armee nepalaise. Il omet de 
mentionner le Comite gouvememental dirige par le 
Ministre de la defense, qui a deja prepare un plan 
d’action detaille sur la democratisation de l’armee 
nationale. Le plan d’action a ete presente au 
Gouvemement et fait deja l’objet d’un examen actif. 

Le Gouvemement nepalais est indigne par la 
remise en question, au paragraphe 34 du rapport, du 
fonctionnement regulier du Gouvemement dote des 
pleins pouvoirs, conformement a la Constitution du 
Nepal. Le Gouvemement comprend tout a fait que les 
principes fondamentaux inscrits dans la Charte des 
Nations Unies respectent la souverainete nationale de 
chaque Etat nation ainsi que le systeme politique etabli 
par sa propre constitution. 
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Pour terminer, le Gouvemement nepalais 
reaffirme son attachement aux buts et principes inscrits 
dans la Charte des Nations Unies et attend avec 
impatience de contribuer, comme il l’a toujours fait, a 
l’accomplissement du mandat de l’Organisation afin de 
preserver la paix et la securite intemationales et de 
promouvoir le developpement economique, le progres 
social et les droits fondamentaux de la personne. Nous 
le ferons avec la comprehension et l’appui constants de 
la communaute intemationale afin que le processus de 
paix au Nepal aboutisse rapidement a des resultats 
utiles et constructifs, dans l’interet de la nation et du 
peuple nepalais. 

C’est pour ces raisons que je viens de transmettre 
par lettre au Secretaire general une demande emanant 
du Gouvemement nepalais - du Premier Ministre - en 
vue de la prorogation du mandat de la MINUNEP, avec 
une orientation adequate comme cela est indique dans 
la lettre. La lettre decrit en detail les progres qui ont 
ete realises, ou bien l’absence de progres et les 


problemes que nous rencontrons, ainsi que les raisons 
qui sous-tendent la demande d’une prorogation du 
mandat de la MINUNEP avec une orientation adequate. 

Nous apprecions et saluons sincerement l’appui et 
la cooperation que le Conseil de securite nous apporte 
dans ce processus de paix, et nous reconnaissons le 
privilege qui est le notre de recevoir l’appui et les bons 
offices de la communaute intemationale. Nous sommes 
certains de pouvoir mener a son terme logique notre 
processus de paix, avec l’appui et la cooperation du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Nepal de sa declaration. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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